
 

Le Président Jacques CHIRAC, Le Chancelier Gerhard Schroeder, le Président Poutine veulent faire des 
Nations Unies, l'arbitre de la paix. 

La rencontre au sommet de Saint Pétersbourg a émis un souhait qui demeure pour l'instant un voeu 
pieux, alors qu'apparaissent les motivations qui ont conduit G.W. Bush à faire une guerre qui ne 
s'imposait pas dans l'urgence 
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NDLR: Après la chute de Bagdad et du régime Irakien, i l  n'est pas inuti le de rappeler ce 
qui fut toujours la pensée profonde du Président de la République à l 'égard des Etats-
Unis  
 
 
INTERVIEW ACCORDEE EN FRANÇAIS AU NEW YORK TIMES  
PAR LE PRESIDENT JACQUES CHIRAC LE LUNDI 9 SEPTEMBRE 2002  
 
 
M. le Président,  au moment du 11 septembre vous étiez le premier à al ler à Washington 
et à déclarer votre solidarité totale avec les États-Unis.  C'étai t  un moment émouvant pour 
les Américains et  pour vous aussi .  Le Monde a t i t ré :  "  Nous sommes tous des Américains " .  
Depuis lors,  cette année, on a vu beaucoup d'expressions d' inquiétude au sujet  de 
l 'Amérique et  on sent à New York et  à Washington que les sent iments envers les Etats Unis,  
en Europe et  ai l leurs,  ont changé. Comment expl iquez-vous cette évolut ion ? Est-ce que 
vous êtes d'accord sur cette analyse ?  
 
 
Je voudrais d 'abord dire que, personnel lement,  je suis très attaché aux États-Unis. C'est 
un pays que j 'aime, que j 'admire, que je respecte, naturel lement,  et  c 'est  un pays que je 
connais.  J 'y ai  ef fect ivement,  comme le disai t  Mme SCIOLINO tout à l 'heure,  lorsque j 'étais 
jeune, vécu à plus ieurs repr ises. J 'a i  fa i t  de longs séjours aux États-Unis,  j 'a i  été étudiant 
aux Etats-Unis,  j 'a i  t ravai l lé aux Etats-Unis,  j 'a i  été "soda- jerk" et  " fork- l i f t  t rucker",  j 'a i  été 
chauffeur,  j 'a i  été journal iste,  j 'a i  eu une carte de presse, que j 'a i  toujours.  C'est  un pays 
que je connais,  que j 'a ime et,  chaque fois que je reviens, c 'est  avec pla is i r  et  avec toujours 
beaucoup de regrets d 'être tenu par les obl igat ions of f ic ie l les et  de ne pas al ler  me 
promener s implement.  
 
Dans ce contexte,  et  comme nous sommes à la vei l le du 11 septembre et que j 'ai  le 
privi lège de vous rencontrer,  je voudrais dire que mes premières pensées sont pour les 
victimes, et  leurs famil les, du drame du 11 septembre. Et ce sont des pensées fortes.  
C'est  vrai  que, lorsque ce drame est arr ivé,  ma première réact ion a été de dire :  "  nous 
sommes tous des Américains" .  Et  c 'est  vrai  dans ce cas part icul ier .  Et  je voudrais 
aujourd'hui  dire que l 'émot ion n'a pas disparu mais au contraire se renforce avec 
l 'anniversaire et  que les sent iments d 'admirat ion,  à l 'égard naturel lement de toutes cel les et  
de tous ceux qui  ont été directement touchés et  de toutes les autori tés c iv i les et  mi l i ta i res,  à 
commencer par le Président BUSH, ces sentiments d 'admirat ion que nous portons au 
courage et  à la déterminat ion de tous sont t rès forts aujourd'hui .  D'ai l leurs,  vous regardez 
certainement nos télévis ions, notre presse, mais au-delà i l  y a quelque chose dans le peuple 
f rançais qui  est  ému aujourd'hui .  Et  tout cela va très au-delà des cr i t iques que l 'on peut se 
faire,  nous reviendrons naturel lement là-dessus.  Cela témoigne une fois  de plus que, dans 
tous les moments di f f ic i les,  dans tous les grands moments,  les Français et  les Américains 
ont toujours été ensemble et  qu' i ls  n 'ont jamais manqué les uns aux autres.  C'est  vrai  depuis 
Yorktown et c 'est  toujours vrai  aujourd'hui .  C'est  ça la réal i té des choses. 
 
J'ajoute que tout ceci s' inscrit  dans le contexte du terrorisme et de son évolution et 
que la France est tout à fait  déterminée, sans réserve, à lutter contre le terrorisme et 
contre la prol i férat ion qui  faci l i te les in i t iat ives modernes du terror isme. Donc i l  faut  que ce 
soi t  tout  à fa i t  c la i r .  Alors,  vous me dites :  "  oui ,  mais i l  y a des cr i t iques " .  Oui,  
naturel lement,  i l  y a toujours eu des cr i t iques. Heureusement ! Vous savez, i l  ne faut  
confondre, n i  dans la v ie pr ivée ni  dans la v ie internat ionale,  les amis et  les court isans. Ce 
sont deux choses di f férentes et  i l  vaut mieux avoir  quelques amis que beaucoup de 
court isans. Et moi,  ce que je vous dis,  c 'est  que la France compte parmi les amis des 
Américains,  pas nécessairement parmi les court isans. Et donc, quand el le a quelque chose à 
dire,  e l le le di t .   
 
Le 11 septembre a amené les États-Unis,  pendant  la dernière année, à formuler une nouvel le 
doctr ine qui  di f fère assez radicalement de la doctr ine du passé.  
M. BUSH a déclaré,  et  son administration, que, pour lutter contre cette menace du 
terrorisme que vous avez mentionnée, M. le Président,  i l  faut passer à une doctrine de 
prévention. C'est-à-dire que, parfois,  i l  faut,  par exemple dans le cas de l ' Iraq, agir 
préventivement.  Que di tes-vous sur cette doctr ine que certains considèrent comme très 
dangereuse et déstabi l isante ?  



 
 
Je serai très franc avec vous, et je l 'ai  déjà dit  au Président BUSH, je suis très réservé 
sur cette doctrine. A partir  du moment où une nation se donne le droit  d'agir 
préventivement,  cela veut dire naturel lement que d'autres nations le feront.  Et  qu'est-ce 
qu'on dira,  dans l 'hypothèse qui  est  naturel lement une hypothèse d'école,  s i  la Chine veut 
agir  prévent ivement sur Taiwan en disant que Taiwan menace ? Quel le sera la réact ion des 
Américains,  des Européens, etc. . .  ? Ou si  l ' Inde devai t  agir  prévent ivement sur le Pakistan, 
ou réciproquement ? Ou la Russie sur la Tchétchénie ou ai l leurs ? Qu'est-ce qu'on di t  ?  
 
C'est,  je crois,  une doctrine extraordinairement dangereuse et qui  peut avoir  des 
conséquences dramatiques. Une act ion prévent ive peut être engagée si  e l le apparaît  
nécessaire,  mais el le doi t  l 'être par la communauté internat ionale,  qui  aujourd'hui  est  
représentée par le Consei l  de sécur i té des Nat ions Unies.  J 'a joute qu'en toute hypothèse, 
quel les que soient les in i t iat ives et  les changements de doctr ine qu'on peut imaginer ,  qui ,  
peut-être,  in terviendront  aux Etats-Unis,  i l  ne faut  pas oubl ier  que la prévent ion et  la 
dissuasion restent tout de même deux éléments moteurs de la paix dans le monde.  
 
Dans le cas spéci f ique de Saddam Hussein et  de l ' I raq, aujourd'hui ,  comment voudr iez-vous 
procéder,  M. le Président ? Quel le est  la bonne procédure pour être certain que M. Saddam 
HUSSEIN ne développe pas encore d'armes de destruct ion massive et  pour arr iver au but 
déclaré de l 'administrat ion, qui  est  un changement de régime en Iraq ? D'ai l leurs est-ce que 
vous partagez cet object i f  ?  
 
Je n'ai  pas besoin de vous dire que je condamne le régime iraquien, naturel lement.  
Pour toutes les raisons que nous savons, qu'i l  s'agisse des dangers qu' i l  peut faire 
peser sur son environnement régional et aussi des drames que cela fait  pour le peuple 
iraquien, qui est pris en otage par ce régime.   
 
Je souhaite beaucoup que s ' instaure en Iraq un régime, je d irais,  démocrat ique, humain et  
soucieux d'avoir  de bonnes relat ions avec les pays alentour.  A part i r  de là,  sur le problème 
part icul ier  de la réact ion à l 'égard de l ' I raq, je veux dire d 'abord qu'on par le toujours de 
preuves mais moi,  ces preuves, je ne les ai  pas encore vues. Alors,  on m'en par le,  mais je 
ne les a i  pas . . .   
 
Vous n'en avez pas vu ?  
 
Je ne dis pas qu'el les n 'existent pas, je dis s implement que je n 'ai  r ien vu.  
Deuxièmement,  je suis tout à fait  contre l 'unilatéral isme dans le monde moderne. Je 
considère que le monde moderne doit  être cohérent et,  par conséquent,  je considère 
que, si  une action mil i taire doit  être engagée, el le doit l 'être sous la responsabil i té de 
la communauté internationale,  c'est-à-dire avec une décision du Conseil  de sécurité.   
Or le Consei l  de sécur i té a décidé qu' i l  ne fal la i t  pas que l ' I raq ai t  d 'armes de destruct ion 
massive, i l  n 'a pas di t  qu ' i l  fa l la i t  changer de régime en Iraq. Donc, s i  l 'object i f  c 'est  
d 'empêcher l ' I raq d'avoir  des armes de destruct ion massive, à ce moment- là,  i l  faut  suivre ce 
qui  a été fa i t  par les Nat ions Unies,  c 'est-à-dire imposer le retour sans aucune restr ict ion n i  
aucune condit ion des inspecteurs en Iraq, sous la responsabi l i té du Secrétaire Général  de 
l 'O.N.U. Si  l ' I raq accepte,  c 'est  t rès bien. Si  l ' I raq refuse et ,  d isons les choses, on n'a pas 
fai t  beaucoup pour qu' i l  accepte,  mais enf in s ' i l  refuse, à ce moment- là,  i l  appart ient au 
Consei l  de sécur i té de dél ibérer et  de dire ce qu' i l  faut  fa i re et  notamment s ' i l  faut  engager 
une act ion mi l i ta i re ou non. Vous savez, quand i l  y a eu le 11 septembre, i l  se trouve que 
j 'étais en déplacement en France, en Bretagne, à Rennes. Quand i l  y a eu l 'at tentat  contre la 
première tour,  j 'a l la is monter à la t r ibune pour fa i re un discours important  et  i l  y avai t  
beaucoup de monde. J 'a i  immédiatement,  naturel lement,  interrompu mon voyage et sauté 
dans mon avion. Je suis  rentré à Par is et  j 'a i  tout  de sui te fa i t  venir  ic i ,  à l 'Elysée, le 
Premier Ministre et  les ministres concernés. J 'a i  pr is contact immédiatement avec les 
représentants du Président BUSH, qui  avai t  naturel lement aut re chose à faire que de 
téléphoner,  et  j 'a i  eu immédiatement MM. BLAIR et SCHROEDER au téléphone.  
Mais surtout ,  et  s i  je vous dis ça ce n 'est  pas pour vous raconter ma vie,  c 'est  parce que j 'a i  
pr is immédiatement contact  avec notre Ambassadeur à New York,  auprès des Nat ions Unies,  
pour lu i  demander d 'élaborer une résolut ion. I l  se t rouve, vous savez, au Consei l  de Sécur i té 
on préside un mois chacun, i l  se trouve que le 11 septembre,  c 'étai t  sous présidence 
française. J 'a i  immédiatement appelé notre Ambassadeur aux Nat ions Unies pour lu i  
demander de préparer tout de sui te,  en accord avec les Américains et  les autres,  une 
résolut ion qui  reconnaisse que les États-Unis étaient en si tuat ion de légi t ime défense. Je 
crois que j 'a i  été le premier à dire cela :  i l  faut immédiatement que le Conseil  de Sécurité 
reconnaisse que les États-Unis ont été attaqués, qu' i ls sont en situation de légit ime 
défense et que, par conséquent,  i ls ont parfaitement le droit  de r iposter et les autres 
avec eux.  
 
Ensui te,  avec l 'act ion conduite par le Président BUSH avec déterminat ion et  courage,  on a 
réussi  à faire une coal i t ion contre le terror isme, avec presque tous les pays du monde et 
notamment tous les pays arabes et  musulmans. Ce qui  éta i t  t rès important.  I l  faut  fa i re t rès 
at tent ion. Cette coal i t ion reste nécessaire pour lut ter  contre le terror isme. Nécessaire.  
Surtout en raison des courants de contestat ion à l 'égard des pays occidentaux qui  existent 



de plus en plus dans les pays pauvres et  dans les pays émergents.  I l  faut  gérer avec 
prudence cette coal i t ion.  Et donc je pense qu' i l  faut  tout fa i re pour que cette coal i t ion ne soi t  
pas mise en cause par un acte qui  ne serai t  pas approuvé par la communauté internat ionale 
et  qui  r isquerai t  de mettre en cause la sol id i té de la coal i t ion,  notamment de la part  des pays 
arabes et  musulmans. l l  faut  être un peu prudent.   
 
M. le Président,  M. BUSH vous a appelé vendredi  dernier,  je crois,  i l  y a deux jours,  et  i l  a 
engagé un processus de consul tat ion. Vous pouvez nous dire un peu ce qui  s 'est  passé dans 
cette conversat ion, s i  pour vous c 'étai t  un bon début dans ce processus de consultat ion que 
vous souhaitez ?  
 
Je ne connais pas bien les usages aux États-Unis mais moi,  je ne fais jamais de 
commentaires sur des conversat ions téléphoniques, surtout quand cela n 'est  pas à mon 
in i t iat ive.  C'est  le Président BUSH qui  m'a téléphoné, n 'est-ce pas, et  donc je ne fais jamais 
de commentaires sur les conversat ions que j 'a i  avec les chefs d 'Etat  étrangers.  Tout ce que 
je peux vous dire,  c 'est  que la conversat ion a été extrêmement amicale,  chaleureuse, cela,  
ça ne fai t  pas l 'ombre d'un doute. Nous avons même évoqué ses parents,  comme toujours 
quand nous par lons ensemble, parce que j 'a i  une grande est ime pour eux, je les connais 
bien et  j 'a i  une grande affect ion pour son père et  sa mère. Et donc nous avons par lé de tout 
ça.  Mais ce que je peux vous dire,  c 'est  que c 'étai t  une conversat ion agréable et  
chaleureuse. Voi là.   
 
 
Avez-vous l ' impression que les États-Unis sont convaincus de l ' importance, justement,  de 
gérer b ien cette coal i t ion, d 'engager un processus très large,  d 'avoir  l 'approbat ion de la 
Communauté internat ionale ?  
 
J'ai  compris que le Président BUSH, et je ne suis pas indiscret en le disant,  j 'ai  
compris que le Président BUSH voulait  engager une large concertation internationale.  
D'une part  au niveau des Chefs d 'État  et  de gouvernement,  mais également au niveau des 
ministres et  des experts.  Et  j 'a i  cru comprendre qu'un certain nombre d'experts américains 
al la ient v is i ter  les pays étrangers pour expl iquer leur point  de vue. Maintenant,  nous 
at tendons, et  j 'at tends pour ma part  avec beaucoup d' intérêt ,  naturel lement,  le discours que 
le Président  BUSH va faire à l 'ONU le 12 septembre et  qui  va tout de même écla irer les 
choses, sans aucun doute.  Ce sera un discours important.   
 
 
M. le Président,  est-ce que la France, ou vous-même personnel lement,  peut jouer un rôle 
part icul ier  pour fa ire des négociat ions, avec l 'Al lemagne, par exemple, ou les autres 
européens, avec les arabes ou même avec l ' I raq, pour construire un pont entre les États-
Unis et  le monde arabe, entre le monde musulman et le monde européen ?  
 
 
Nous avons de bonnes relations avec le monde arabe. Et les relations avec l ' Iraq sont 
toujours très diff ici les.  
 
Pour une raison, entre autres.  C'est  qu'on a le sent iment que Saddam HUSSEIN est enfermé 
et que l ' informat ion ne va pas jusqu'à lu i .  Je me suis entretenu longuement ic i  à Par is avec 
Kof i  ANNAN, i l  y a deux jours.  Et nous évoquions la mission qu' i l  avai t  fa i te à Bagdad en 
1998. I l  est  évident qu'on a beaucoup de di f f icu l tés à at teindre Saddam, i l  est  complètement 
enfermé, je le crains.  Certains avaient pensé, par exemple, que Kof i  ANNAN aurai t  pu faire 
une nouvel le mission. L 'expérience prouve que c 'est  di f f ic i le.  Les sujets importants sont 
exc lusivement t rai tés par lu i  et  je crois que personne n'a réel lement la possibi l i té de 
l ' inf luencer et  ça,  c 'est  un danger.   
 
Oui ,  exactement.   
 
Parce que lorsqu'on regarde toutes les décis ions qu' i l  a pr ises depuis 15 ans, el les n 'ont pas 
toujours été les mei l leures. 
 
Vous le considérez comme un homme très dangereux aujourd'hui  ? Pour la région,  pour le 
monde ? 
 
Je trouve que c'est surtout un homme dangereux pour son peuple,  qui vit  dans une 
situation extraordinairement diff ici le,  sur le plan social  et sur le plan humanitaire.  Ceci 
étant,  i l  est  certain qu' i l  a de l 'argent .  Et quand un homme comme lui  a de l 'argent,  on peut 
s ' interroger sur ce qu' i l  va faire avec cet argent.  Donc i l  y a,  sans aucun doute,  la nécessi té 
d 'être t rès at tent i fs.  
 
Vous voyez un l ien entre lu i  et  le terror isme ? Entre l ' I raq et  le terror isme actuel lement ?  
Entre l ' I raq et  Al  Qaïda ? 
 
Oui,  spéci f iquement,  ou plus.  
 
En général ,  est-ce qu' i l  sout ient le terror isme internat ional  ?  



 
Aujourd'hui aucune preuve n'a été trouvée, ou en tous les cas rendue off iciel le,  d'un 
l ien entre l ' Iraq et le terrorisme international,  et  en particulier Al Qaïda. Alors,  je ne 
sais pas, mais pour le moment i l  n'y a pas eu de preuve, à ma connaissance. Nous 
avons une excel lente coopérat ion avec les Etats-Unis sur le plan du renseignement.  Et j 'a i  
été sensible au fai t  qu'à t rois repr ises déjà depuis deux ou trois mois,  et  publ iquement,  le 
Président BUSH a rendu hommage à cette coopérat ion, aux services français de 
renseignements et  à la coopérat ion entre la France et  les Etats-Unis.  Alors,  cela ne veut pas 
dire,  naturel lement,  que les États-Unis nous disent tout ce qu' i ls  ont,  évidemment ! Mais 
c 'est  normal  et  nous avons une bonne coopérat ion et  nos services, eux, apportent le 
maximum de choses, de façon discrète mais ef f icace. En tout cas,  je le répète,  à t ro is  
repr ises le Président BUSH l 'a soul igné spontanément et  publ iquement,  et  donc je peux le 
dire.  Nous, nous n'avons aucune preuve d'une intervent ion de l ' I raq dans le terror isme 
internat ional  et  en part icul ier  avec Al  Qaïda.  
 
 
Sur Al  Qaïda, vous avez des indicat ions, M. le Président,  qu'Oussama BEN LADEN soi t  mort  
ou vivant ? 
 
Aucune. Aucune, aucune.  
 
Et  sur l 'état  actuel  d 'Al  Qaïda ? Si  ça reste une force dangereuse, en dépi t  des act ions de la 
dernière année ? 
 
Oh oui ,  je pense que ça reste une force dangereuse ! Et j 'observe que depuis quelques jours 
nous avons tout une sér ie d 'at tentats en Afghanistan. On peut  penser qu' i l  y a un l ien entre 
Al  Qaïda, enf in des réseaux d'Al  Qaïda, et  ces at tentats.  I l  y en a encore eu un ce mat in,  a i-
je entendu à la radio.  Douze morts ou blessés, semble-t- i l ,  pas à Kaboul,  dans une autre 
v i l le.   
 
Par lons un peu de la France et  des menaces ic i .  L ' Is lam est la deuxième rel ig ion en France, 
maintenant.  Est-ce que vous considérez cela comme une menace potent ie l le à la sécur i té de 
votre pays ? 
 
Non, pas du tout.  Nous avons en France 4 mil l ions environ de musulmans. Beaucoup d'entre 
eux sont des Français de nat ional i té,  quelques uns sont des étrangers,  la plupart  du Maroc, 
d 'Algér ie,  de Tunisie,  donc essent ie l lement du Maghreb, et  aussi  un peu d'Afr ique noire.  
Mais ces musulmans sont parfaitement intégrés en France et i ls vivent paisiblement 
leur foi  musulmane, quand i ls la pratiquent.  Nous n'avons pas de problème musulman, 
et nous nous efforçons de ne pas en avoir.  Nous avons d'autres problèmes, parce que 
nous avons des quart iers di f f ic i les.  Dans ces quart iers di f f ic i les,  i l  y a beaucoup de jeunes, 
que nous appelons des beurs,  c 'est-à-dire de fami l les or ig inaires des pays arabes. Nous 
avons aussi  beaucoup de problèmes sociaux qui  n 'ont pas été bien trai tés.  Mais enf in nous 
n'avons pas d' inquiétude sur le plan terror iste,  encore que, naturel lement,  nous ayions été 
v ict imes du terror isme dans le passé. Si  vous voulez,  ce n 'est  pas l ' Is lam qui  nous inquiète,  
ce sont les réseaux terror istes is lamiques venus de l 'étranger.  C'est  di f férent.  
 
Vous n'avez pas peur,  vous n'êtes pas inquiet  que cette communauté puisse être radical isée 
par les événements au Moyen-Orient ? Surtout  les jeunes ? Avec le conf l i t  israélo-
palest in ien, on a vu des incidents avec les synagogues ic i ,  qui  ont eu beaucoup d' impact à 
New York et  aux Etats-Unis.   
 
Un impact que je me permets de qual i f ier  de r id icule 
 
Exagéré ?  
 
Oui.  Nous avons 4 mi l l ions de musulmans et  nous avons également la deuxième 
communauté ju ive du monde après cel le des États-Unis,  sans compter Israël  naturel lement.  
La deuxième communauté ju ive du monde. Imaginer que la France, qui a été le premier 
pays à reconnaître les droits des Juifs,  imaginer que la France puisse être un pays 
antisémite,  cela relève de la manipulation, et non pas de la réal i té.  I l  y a eu quelques 
incidents,  c 'est  vrai ,  mais des incidents sur lesquels nous avons immédiatement réagi ,  le 
gouvernement précédent  d 'abord, celui  de M. JOSPIN, le gouvernement actuel ,  ensuite,  celui  
de M. RAFFARIN, avec beaucoup de fermeté, et  qui  n 'étaient en aucun cas des 
manifestat ions ant isémites en France.  
Alors,  i l  y a eu une campagne conduite par quelques groupes extrémistes américains 
pour essayer de dénoncer,  pour des raisons polit iques et des arrières pensés 
polit iques, un antisémitisme en France. La total i té de la communauté ju ive, qui  s 'expr ime 
au travers d 'une organisat ion, ic i ,  qui  s 'appel le le CRIF, est  al lée,  t rès émue, fa i re une 
tournée aux États-Unis.  I ls  étaient au moins 25.  Tout ce qui  comptai t  dans la communauté 
ju ive,  de droi te,  de gauche, du centre,  est  al lé aux Etats-Unis pour dire :  "  ce n 'est  pas vrai ,  
i l  n 'y a pas d'ant isémit isme en France, c 'est  une campagne scandaleuse ".   
 
Le Grand Rabbin SITRUCK, notre Grand Rabbin, qui est une personnalité hautement 
respectée et hautement respectable, et qui est un grand ami à moi en plus, a fait  des 



déclarations extrêmement fermes sur ce point.  Shimon PERES est venu ici  et a voulu 
faire une déclaration à mes côtés, off iciel lement,  devant la presse, sous forme d'un 
point de presse qui n'était  pas prévu, uniquement pour dire que cette campagne 
américaine était  scandaleuse et qu'el le ne représentait  pas la réalité.  
 
Et  les ju i fs f rançais ont été t rès choqués par cet te at taque, t rès choqués. Vous savez, 
actuel lement,  c 'est  une grande fête ju ive, c 'est  Roch Hachana et i l  y a deux jours,  parce 
qu'hier c 'étai t  Shabbat,  j 'a i  donc téléphoné, donc avant hier,  au Grand Rabbin,  s implement 
pour lu i  souhaiter "  bonne année " pour le Nouvel An ju i f .  Nous sommes très amis donc nous 
avons par lé un moment,  tous les ans je lu i  souhaite une bonne année, et  i l  m'a encore di t  
combien i l  avai t  été choqué par cette campagne. I l  m'a di t  :  "  ça va mieux " ,  mais i l  a  été t rès 
choqué par cette campagne.  
 
Mais qui  éta i t  responsable pour les incidents qui  ont eu l ieu ? 
 
Alors,  les incidents,  parce qu' i l  y a eu des incidents,  cela c 'est  vrai .  Si  vous voulez,  tous les 
incidents qui  ont eu l ieu ont été des incidents qui  sont sort is d ' in i t iat ives de jeunes beurs,  
comme nous disons, c 'est-à-dire d 'or igine arabe, dans les quart iers di f f ic i les des banl ieues 
et  cela a été l ié à toutes ces af faires internat ionales.  Cela est  vrai .  Alors,  naturel lement,  je 
n 'ai  pas besoin de vous dire que les agressions, je les condamne de la façon la p lus ferme. 
Nous avons condamné, les deux premiers minist res successi fs les ont condamnées. Nous 
sommes très,  t rès at tent i fs et ,  quand le nouveau ministre de l ' intér ieur a été nommé, je lu i  a i  
donné en pr ior i té comme consigne d'être excessivement at tent i f  à tout ce qui  est  agression 
de nature raciale,  re l ig ieuse et  en part icul ier  ant isémite,  naturel lement.   
 
M. le Président,  je voudrais dire quelque chose dans l 'espr i t  de l 'amit ié.  À mon avis,  peut-
être i l  y a une cassure, une rupture,  de la percept ion entre la France et  les Etats-Unis en ce 
qui  concerne ces quest ions. 
 
Je voudrais dire ça du fond de mon coeur,  vraiment.  I l  y a une rupture entre la France 
et les États-Unis parce qu'à mon avis,  ce n'est pas simplement une campagne des 
groupes extrémistes aux États-Unis qui pensent que l 'antisémitisme existe ici  en 
France.  Même les gens intel l igents aux États-Unis,  même mes amis.  Je ne sais pas si  vous 
partagez cette opin ion. Hier j 'a i  reçu un coup de f i l  de New York d 'une de mes amies qui  est  
ju ive.  Sa f i l le est  ic i ,  e l le est  étudiante à George Washington Universi ty,  e l le habi te dans le 
Marais et  el le a regardé les graf f i t is  ant isémites,  et  la mère m'a téléphoné pour me 
demander d ' invi ter sa f i l le chez moi parce qu'el le a peur.  La peur existe et  c 'est  pourquoi je 
voudrais vous demander ce que la France peut dire pour él iminer les sent iments qui  existent.   
 
La France ne peut r ien faire.  Naturel lement,  la France peut être t rès at tent ive,  ce qu'el le fa i t  
comme les autres pays européens, à lut ter contre toute forme d'ant isémit isme, 
naturel lement,  et  de racisme, mais e l le ne peut r ien faire.  Aux Etats-Unis,  vous savez,  à 
l 'or ig ine, i l  y a eu un cer tain nombre de déclarat ions, notamment du vice-ministre des 
Affaires étrangères israél ien, condamnées par PERES, qui  a di t  :  "  la France est ant isémite 
" .  Pourquoi ? Parce que l 'af f i rmat ion suivante c 'étai t  de dire :  "  les ju i fs f rançais devraient 
venir  en Israël ,  là i ls  seront en sécur i té " .  Naturel lement,  c 'est  plus intéressant pour lu i  de 
dire ça pour  la France que pour un autre pays parce que nous avons la deuxième 
communauté ju ive, donc i l  y a une grande capaci té de faire rentrer des gens en leur fa isant 
peur.  Le résul tat ,  c 'est  que quelques groupes, surtout un groupe heureusement t rès 
minor i ta ire,  de la communauté ju ive américaine,  ont fa i t  de scandaleux papiers dans les 
journaux, que vous avez certainement vus. On disai t  en part icul ier  que le l ivre le plus lu en 
France c 'éta i t  Mein Kampf,  que c 'étai t  le l ivre qui  étai t  le plus acheté en France. On arr ive à 
la fo l ie.  Est-ce que vous avez vu un exemplaire de Mein Kampf en France ? A part i r  du 
moment où on ut i l ise ces méthodes de manipulat ion, qu'est-ce que vous voulez qu'on fasse ? 
Rien. Je préfère l ' ignorer,  maintenant.  Je le déplore et  je l ' ignore.  
 
M. le Président,  est-ce que le cas MOUSSAOUI vous inquiète ? I l  représente en quelque 
sorte quelqu'un qui  éta i t  à l 'école en France mais qui  se radical ise,  enf in ces gens un peu 
paumés, justement,  dans ces banl ieues dont vous par lez et  qui ,  f inalement,  vont en 
Afghanistan chercher une mission dans la v ie.  Et puis i l  se t rouve maintenant là où i l  est .  
Est-ce que vous pouvez nous dire quelque chose sur ce cas MOUSSAOUI ? Quels sont vos 
sent iments ? 
 
Alors, MOUSSAOUI, c'est un terroriste.  I l  y en a beaucoup, de toutes les nationalités. 
Celui là est français de nationali té,  d'origine marocaine, et i l  appartiendra à la justice 
de se prononcer.  Je ne crois pas que cela fasse beaucoup exemple. Mais en revanche, cela 
crée un problème entre la France et  les États-Unis parce qu' i l  existe entre la France et  les 
États-Unis une coopérat ion tout à fai t  exemplaire,  d 'a i l leurs le Président BUSH l 'a également 
soul ignée, dans le cadre des enquêtes à la sui te des at tentats du 11 septembre. On a une 
excel lente coopérat ion judic iaire.  Vous savez que la France a beaucoup mi l i té au sein de 
l 'Europe pour qu'on fasse le mandat d 'arrêt  européen, pour qu'on renforce la lut te contre le 
terror isme. Nous sommes très,  t rès en pointe sur ces sujets.  Donc i l  y a dans tous ces 
domaines, sur les sui tes des at tentats du 11 septembre, i l  y a une très,  t rès bonne 
coopérat ion pour les enquêtes. Mais là où nous avons un pet i t  problème, c 'est  que 
l 'accusat ion a requis la peine de mort  contre MOUSSAOUI. Or notre coopérat ion doi t  



s' inscr i re dans le respect de l 'ordre jur id ique des États-Unis et  de la France, et  p lus 
largement de l 'Europe.  
Les principes fondamentaux du droit  européen, tels qu' i ls sont repris dans la 
Convention européenne des Droits de l 'Homme, excluent la peine de mort et donc toute 
action qui pourrait  conduire à la peine de mort.  Alors,  nous essayons de faire un gros 
ef fort  pour coopérer au maximum sur cette af fa i re part icul ière MOUSSAOUI, qui  est  
part icul ière parce que la peine de mort  a été requise. Mais nous sommes obl igés, pour rester 
conformes à la Convent ion européenne des Droi ts de l 'Homme, nous sommes obl igés de 
faire at tent ion de ne pas apporter quelque chose qui  pourra i t  conduire à la peine de mort .  
Non pas pour MOUSSAOUI, nous lu i  avons envoyé le Consul de France parce qu' i l  avai t  le 
droi t  à la protect ion consulaire,  cela c 'est  t rès,  t rès mal passé, on n'a jamais recommencé. 
C'est  un homme très renfermé. Voi là,  donc, MOUSSAOUI, c 'est  un problème part icul ier ,  s i  
vous voulez.   
 
M. le Président,  retournons un instant à l ' I raq si  vous voulez. Ce week-end on a eu deux 
images :  l ' image de BUSH et BLAIR à Washington disant qu' i l  faut  être ferme, qu' i l  faut  agir  
contre Saddam HUSSEIN, de l 'autre côté,  vous-même et M. SCHROEDER, à Hanovre. On a 
l ' impression d'une div is ion, en quelque sorte,  entre al l iés.  Est-ce que ces images 
correspondent à la réal i té,  pour vous ? Je sais qu' i l  y a des di f férences entre vous et  le 
Chancel ier a l lemand mais est-ce qu'on a l 'Al lemagne et la France d'un côté,  la Grande-
Bretagne et  les États-Unis de l 'autre ?  
 
D'abord, les images, cela exagère toujours,  par déf in i t ion.  Je voudrais d ire aussi  que, dans 
cette af fa i re,  ce n 'est  pas tel lement "  SCHROEDER et moi "  d 'un côté et  "  BUSH et BLAIR " 
de l 'autre ;  pour l ' instant,  ce que j 'observe, c 'est  "  BUSH et BLAIR " d 'un côté,  et  les autres 
de l 'autre.  Ce qui  est  un peu di f férent.  À ma connaissance, l 'Union européenne s'est 
prononcée clairement contre toute action unilatérale.  Alors,  à part i r  de là,  chacun peut 
avoir  sa posi t ion.  Gerhardt SCHROEDER, et  naturel lement la proximité des élect ions joue 
aussi ,  et  les élect ions, c 'est  un peu comme le gendarme, c 'est  le début de la sagesse, et  
donc Gerhardt SCHROEDER est obl igé de faire at tent ion. Alors,  lu i  a pr is une posi t ion 
catégor ique et  di t  :  quel le que soi t  la  décis ion du Consei l  de sécur i té,  l 'Al lemagne ne 
part ic ipera pas à cette act ion. Moi,  je n 'ai  pas été aussi  lo in.  Pour une ra ison simple,  c 'est  
que, comme la France est membre du Consei l  de sécur i té,  e l le ne peut pas préjuger.  Je ne 
peux pas dire à la fo is :  le Consei l  de sécur i té doi t  décider et ,  ensui te,  quand i l  aura décidé, 
moi je fa is ce que je veux. Ce ne serai t  pas logique. Donc je suis naturel lement dans une 
posi t ion di f férente de cel le du Chancel ier .  J 'a i  eu également t rès longuement Tony BLAIR, 
avant-h ier mat in,  vendredi  mat in,  nous avons eu un long entret ien. I l  m'a appelé avant de 
part i r  aux États-Unis.  Là encore, je n 'ai  pas de commentaire à faire sur ce que nous nous 
sommes di t  mais nous avons évoqué la possibi l i té de faire une résolut ion. Je suis tout à fa i t  
d 'accord pour qu' i l  y ai t  une résolut ion du Consei l  de sécur i té,  i l  faut qu' i l  y ai t  une 
résolut ion du Consei l  de sécur i té sur  le retour des inspecteurs.  Je suis tout à fa i t  d 'accord.  
Alors,  ensuite,  s i  les inspecteurs ne peuvent pas revenir ,  i l  faudrai t  une deuxième résolut ion 
du Consei l  de sécur i té pour dire s ' i l  y a l ieu ou non d' intervenir .  Et en fonct ion de cette 
résolut ion, la France prendra déf ini t ivement sa posi t ion. Voi là ce que je veux dire.  Mais j 'a i  
beaucoup d' inquiétude sur les conséquences qu'une intervent ion aura sur la coal i t ion 
internat ionale contre le terror isme, qui  r isque d'éclater.  Et on a besoin d 'el le.  D'autre part ,  
les pays arabes et  musulmans sont également nécessaires.   
 
Si  l ' I raq, M. le Président ,  refuse, en dépi t  de cette résolut ion que vous prévoyez, de 
permettre le retour des inspecteurs,  quel le serai t  la posi t ion de la France ? 
 
Je vous l 'ai  dit  :  la France ne préjuge pas de sa posit ion tant que le Conseil  de sécurité 
ne se sera pas exprimé. Tout dépendra de la nature de la résolution qui sera présentée. 
Nous part iciperons comme d'habitude à la rédaction de cette résolution.  
 
Pour la première résolut ion sur le retour des inspecteurs ? 
 
Non, sur le retour des inspecteurs,  i l  n 'y a pas de problèmes. C'est  la deuxième résolut ion 
sur une éventuel le at taque de l ' I raq.  Je ne préjuge pas de ce que sera la posi t ion de la 
France, cela dépendra de la nature de la résolut ion.  
 
Et  la première étape, c 'est  de voir  s i  on réussi t  à fa ire retourner les inspecteurs en Iraq ?  
 
C'est  à mon avis le point  de passage obl igatoire.  
 
Mais,  M. le Président,  est-ce que je peux poser la quest ion d 'une façon un peu di f férente ? 
Dans quel les c irconstances la France devrai t -el le favor iser l 'usage de la force contre l ' I raq ? 
Pour un retour des inspecteurs ou alors aussi  pour évincer Saddam du pouvoir  ? La France 
c 'est  un pays souverain et  vous avez une pol i t ique indépendante du Consei l  de sécur i té.   
 
Oui, je ne suis pas très sûr d'avoir très bien interprété votre question. Notre posit ion, 
c'est que ce qui est en cause aujourd'hui,  ce n'est pas le changement du régime 
iraquien. On peut le souhaiter,  le changement du régime iraquien, on le souhaite 
naturel lement,  mais i l  faut un peu d'ordre pour gérer les affaires du monde, i l  faut 
quelques principes et un peu d'ordre. Et le problème, aujourd'hui,  c'est de savoir s' i l  y 



a des armes de destruction massive. Pour le savoir ,  i l  faut  al ler  voir .  Pour al ler  voir ,  i l  faut  
avoir  des inspecteurs,  l ibres,  sans aucune contrainte et  qui  peuvent v is i ter .  Alors ça, c 'est  le 
premier object i f .  Si  cet  object i f  est  rempl i ,  c 'est  terminé. Jamais le Consei l  de sécur i té,  ou la 
communauté internat ionale,  n 'a été sais i  de la volonté de changer le régime en Iraq. Parce 
qu' i l  y a des quant i tés de pays où on souhaiterai t  voir  d 'autres régimes. Alors,  s i  on 
commence comme ça, où va-t-on ? Je vais en prof i ter  pour vous dire une chose. Moi,  je suis 
inquiet ,  je l 'a i  d i t  p lusieurs fois au Président BUSH. Je suis inquiet ,  tous les Européens sont 
inquiets de la montée de l 'ant i -occidental isme dans le monde, dans les pays pauvres et  dans 
les pays émergents.  En raison de mon ancienneté,  hélas,  je connais beaucoup de pays, 
beaucoup de chefs d 'État ,  j 'a i  des relat ions conf iantes et  amicales depuis souvent t rès 
longtemps avec beaucoup de pays et ,  a lors,  i ls  me par lent plus l ibrement qu' i ls  ne peuvent 
par ler.  Je connais bien leurs pays, en général ,  qu' i l  s 'agisse de l 'Afr ique ou de l 'Asie,  de 
l 'Amérique lat ine, un peu moins, enf in de l 'Afr ique et  de l 'As ie.   
 
Je suis très frappé depuis quelques années, mais surtout depuis un ou deux ans, de la 
montée de l 'anti-occidental isme dans leurs opinions publiques. Alors,  cela,  i ls  n 'osent 
pas le d ire quand i ls rencontrent le Président BUSH ou Col in POWELL. Parce qu' i ls  ont 
besoin d 'eux, i ls  n 'osent pas leur dire les choses.  Et la vér i té,  c 'est  qu' i l  y a une poussée 
très,  t rès forte et  ça c 'est  excessivement inquiétant,  t rès inquiétant.  Alors,  on s 'est  donné 
beaucoup de mal pour faire la coal i t ion contre le terror isme et cela,  c 'étai t  la pr ior i té,  lut ter  
avec ef f icaci té contre le terror isme, par tous les moyens, mi l i ta i res,  pol ic iers,  judic iaires,  
etc.  Cela a marché.  
Première conclusion, conservons cette coalit ion : on en a besoin. Deuxièmement,  
puisqu'on est tel lement énergiques, tous, pour faire la leçon au monde entier,  eh bien, 
je crois qu' i l  faudrait  créer une deuxième coali t ion, une coalit ion contre la pauvreté,  
une coalit ion pour l 'environnement -car l 'écologie est part ie sur une route dramatique- 
une coalit ion pour régler des problèmes, des confl i ts,  des crises qui existent un peu 
partout dans le monde et que l 'on pourrait  régler aussi en étant plus généreux et  plus 
engagés. Ce serait  aussi une façon très eff icace de lutter contre le terrorisme et ce 
serait  aussi une façon très eff icace de se montrer dignes de notre vocation d'hommes.  
 
 
Vous avez par lé d 'ant i -occidental isme, M. le Président,  mais ce n 'est  pas plutôt  carrément 
de l 'ant i -américanisme ? 
 
 
Cela commence par de l 'ant i -américanisme et ensui te cela devient de l 'ant i -occidental isme.  
La résolut ion sur le retour des inspecteurs devrai t  poser une date pour le retour,  une date 
ul t imatum ? 
 
Oui,  naturel lement.   
 
Vous avez une date en tête ? 
 
Non, c 'est  une quest ion d'une, deux ou trois semaines, c 'est  t rès rapide. 
 
M. CHENEY a di t  la semaine dernière que les inspecteurs,  de toute façon, ça ne vaut r ien.   
 
Oui,  mais dans ce cas- là,  i l  valai t  mieux dire tout s implement  que M. CHENEY partai t  fa i re 
sa guerre tout seul ,  n 'est-ce pas, parce que si  on expl ique que cela ne vaut r ien, pourquoi 
est-ce que vous voulez qu' i ls  acceptent ? Si  on di t  à Saddam HUSSEIN et  aux dir igeants 
i raquiens, voire au peuple i raquien, qu'on veut les at taquer,  que de toute façon les 
inspecteurs ça ne sert  r ien à r ien, alors i ls vous diront non pour les inspecteurs,  
naturel lement.  C'est  t rès cur ieux comme réact ion.  
 
Cela vous inquiète comme démarche ? 
 
Je ne suis pas sûr que ce soi t  t rès inquiétant tant  que ce n'est  pas assumé par le Président 
BUSH. Je ne connaissais pas le Président BUSH avant qu' i l  soi t  é lu et  je crois d 'a i l leurs 
avoir  été le premier dir igeant à le rencontrer puisque, t rès gent iment,  i l  est  venu me voir  à 
l 'ambassade de France la vei l le du jour où on annonçai t  of f ic ie l lement qu' i l  étai t  é lu.  J 'étais 
à Washington et  je repar tais le soir  et ,  t rès gent iment,  i l  a té léphoné pour dire "Est-ce que je 
peux venir  vous dire bonjour à l 'ambassade ?".  Ce devai t  être son père qui  lu i  avai t  d i t  ça.  I l  
est  venu me voir ,  on a passé une heure très gent iment,  t rès agréablement,  i l  étai t  seulement 
accompagné par le Docteur RICE. Ce que je veux vous dire,  c 'est  que j 'a t tends qu' i l  décide 
lu i -même. Ce que di t  M. CHENEY ne m' intéresse pas, mais ce que di t  M. BUSH m' intéresse, 
parce que j 'entends M. CHENEY ou M. POWELL dire des choses di f férentes.   
 
Donc le discours de jeudi  est  t rès important? 
 
Oui, très important.  A priori ,  j 'ai  tendance à faire confiance au Président BUSH, 
j 'attends tranquil lement son discours du 12 septembre.  
 
 
M. le Président,  changeons un peu de sujet .   



 
 
Ne sous-est imez pas l ' importance qu' i l  y aurai t  à fa ire une vraie coal i t ion contre la pauvreté,  
contre la dégradat ion de la planète.  C'est  dramat ique ce que nous faisons, et  l ' insuff isance 
d'act ions contre les cr ises et  les conf l i ts dans le monde.  
 
M. le Président,  i l  n 'y a plus de guerre f roide, heureusement,  d 'un côté mais,  de l 'autre,  cela 
peut af fecter les relat ions transat lant iques parce qu' i l  y avai t  quand même un object i f  t rès 
c lair  qui  n 'existe p lus.  Est-ce que vous êtes inquiet  pour l 'avenir  de ces relat ions 
transat lant iques ? On voi t  beaucoup de points sur lesquels i l  semblerai t  que les Amér icains 
et  les Européens ne voient pas les choses de la même façon. Est-ce que vous sentez un 
af faibl issement de cette relat ion transat lant ique, qui  a été te l lement importante depuis la 
deuxième guerre mondiale ? 
 
 
Pour nous, la relat ion transatlantique, je le répète,  ne date pas de la deuxième guerre 
mondiale mais est beaucoup, beaucoup plus ancienne.  
 
Je ne vois pas de détér iorat ion et  je ne crains pas de détér iorat ion. Tout s implement parce 
que si  nous avons des intérêts qui  peuvent être di f férents -  et  nous avons le devoir  de 
défendre chacun nos intérêts,  et  nous voyons bien dans des af faires comme l 'agr icul ture,  
l 'acier,  la Cour Pénale Internat ionale ou le protocole de Kyoto que nous avons chacun des 
mot ivat ions ou des intérêts qui  sont di f férents,  les Européens d'un côté,  les Américains de 
l 'autre- s i  nous avons des intérêts di f férents,  cela ne touche pas à l 'essent ie l .  Nous avons le 
respect des mêmes valeurs et  le même sens de l 'h istoire.  Et  par conséquent r ien ne pourra 
couper maintenant le l ien transat lant ique, enf in en tous les cas dans la pér iode prévis ible.  
Rien ne pourra à mon avis le couper,  ou même l 'user :  cela,  je n 'y crois pas, parce que c 'est  
un l ien naturel .  Alors,  comme dans toutes fami l les,  on se dispute.  Dans toutes les bonnes 
fami l les,  on se dispute,  c 'est  normal ,  i l  ne peut pas y avoir  quelqu'un qui  impose sa volonté 
à toute sa fami l le,  naturel lement.  Mais cela n 'empêche pas que, quand i l  y a un problème, 
tout de sui te la fami l le se rassemble.  Regardez ce qui  se passe en Sic i le.   
 
Oui,  c 'est  vrai  (NDLR :  l 'un des journal istes est  d 'or ig ine sic i l ienne).  
 
C'est  la même chose. "  Nous sommes tous des Sic i l iens " ,  b ien sûr ! 
 
Excusez-moi ,  M. le Président,  mais je voudrais b ien comprendre la posi t ion de la France en 
ce qui  concerne l ' I raq. 
 
L ' I raq ? Je me suis vraiment mal expl iqué ?  
 
Est-ce que la France, et  même est-ce que le monde peuvent  coexister avec Saddam 
HUSSEIN au pouvoir? ? Est-ce qu' i l  y a les condi t ions d'une coexistence avec cet homme, 
que vous connaissez personnel lement ?  
 
Qui,  Saddam HUSSEIN ? Oui,  i l  y a longtemps que je ne l 'a i  pas vu 
 
1976 ? 
 
1975. I l  a changé depuis,  probablement.  Moi aussi  d 'ai l leurs,  malheureusement ! Je le 
répète,  ou bien Saddam HUSSEIN et  son régime sont un danger pour l 'extér ieur,  à ce 
moment- là i l  faut  agir .  Et  donc i l  faut d 'abord s 'assurer que c 'est  un danger.  Ou bien ce n'est  
pas un danger,  et  c 'est  le problème de l ' I raq, ce n'est  pas notre problème. Parce que,  vous 
comprenez, Tony BLAIR me di t  la même chose pour MUGABE au Zimbabwe, n 'est-ce pas, 
alors s i  on commence chacun à d ire "  on ne peut  pas accepter " ,  b ientôt  i l  y aura la moit ié 
des pays du monde qui  se battra contre l 'autre moit ié,  n 'est -ce pas ? Je n'ai  aucune 
sympathie ni  pour Saddam HUSSEIN, ni pour MUGABE, ni  pour quelques autres, je vous 
le dis tout de suite.  Mais,  enfin, i l  faut avoir un monde qui évolue de façon sûre et 
équil ibrée et donc i l  faut essayer de ne pas le déstabil iser.  
 
Oui .  Est-ce que vous avez lu,  par exemple,  l 'essai  de M. KISSINGER qui  di t  presque la 
même chose ? Est-ce que je peux le l i re,  parce qu' i l  par le du Trai té de Westphal ie et  di t  la 
même chose que vous, mais avec des mots di f férents ? 
 
C'est  un homme très intel l igent.   
 
Je voudrais savoir  s i ,  par hasard, vous partagez son sent iment ?  
 
Je ne sais pas ce qu' i l  a di t  à. . .  
 
INTERPRETE - Que faire du changement de régime un object i f  de l ' intervent ion mi l i ta ire est  
une remise en cause du système internat ional  qui  a été établ i  en 1648 par le Trai té de 
Westphal ie,  qui  d isposai t ,  après les guerres de rel ig ion, que le pr incipe fondateur éta i t  le 
pr incipe de non- intervent ion dans les af faires intér ieures des autres Etats.  Ainsi  la not ion de 
préemption est contraire au droi t  internat ional  moderne, qui  n 'accepte l 'usage de la force 



qu'en cas de légi t ime défense, et  contre des menaces avérées et  pas des menaces 
potent iel les.   
 
LE PRESIDENT - Oui,  i l  a raison naturellement mais i l  faut distinguer la non-
intervention et la non-ingérence.  La non- intervent ion, c 'est  indiscutable.  On ne peut pas 
intervenir  de son propre chef,  i l  faut  que ce soi t  aval isé par la communauté internat ionale.  
En revanche, i l  y a eu un grand débat sur la non- ingérence, et  je crois qu'aujourd'hui  
l ' ingérence peut être just i f iée.  Quand vous envoyez des inspecteurs en I raq, s i  on les 
envoie,  on fai t  b ien de l ' ingérence dans les af fai res intér ieures. On ne fai t  pas de 
l ' intervent ion, on fai t  de l ' ingérence.  Donc KISSINGER a l 'a i r  de dire,  en s 'appuyant sur les 
or ig ines histor iques et  le Trai té de Westphal ie,  qu' i l  ne faut fa ire n i  ingérence, ni  
intervent ion.  Je suis d 'accord pour qu' i l  n 'y ai t  pas doctr ine de l ' intervent ion, je ne suis pas 
favorable à la doctr ine "  prévent ive "  mais en revanche je considère aujourd'hui  que la 
doctr ine de non- ingérence n'est  plus adaptée au temps moderne. I l  faut  le cas échéant 
accepter l ' ingérence.  
 
On repar le à Washington depuis quelques mois de la nécessi té de refaire le Moyen-Orient,  
c 'est-à-dire le recréer.  On di t  que l 'on ne peut plus accepter que, dans cette part ie du 
monde, i l  n 'y ai t  que des régimes autocrat iques et  que l ' I raq, s i  on y instal la i t  un régime 
fédéral  démocrat ique, pourrai t  être un catalyseur pour toute une sér ie de changements qui  
ouvr i ra ient cet te part ie du monde. C'est  une vis ion très audacieuse, certainement t rès 
dangereuse,  mais qu'est -ce que vous en pensez ? Est-ce que cette nécessi té existe ?  
 
Si  nous voulons intervenir  pour changer les régimes pol i t iques des pays,  nous sommes alors 
dans une autre c iv i l isat ion. Et en tous les cas, nous ne sommes pas dans une civ i l isat ion 
organisée comme aujourd'hui .  Je crois donc que ce sont des spéculat ions très dangereuses, 
t rès dangereuses. On commence et  on ne sai t  p lus où on s 'arrête.  Et pensons aux réact ions 
des foules,  des populat ions. Si ,  par exemple,  vous voulez changer la monarchie au Maroc ou 
en Jordanie,  vous aurez beaucoup de di f f icul tés avec les populat ions.  
 
Est-  ce que ces régimes tels qu' i ls  sont aujourd'hui nourr issent indirectement le terror isme ?  
 
Non.  
 
Lorsqu' i l  y a beaucoup de jeunes al iénés, qui  ne vivent pas dans des régimes démocrat iques 
 
Non, ce qui nourrit  le terrorisme, ce qui crée un terreau favorable à la mobil isation de 
minorités pour le terrorisme, c'est la pauvreté et aussi de plus en plus l 'agression 
contre la planète qui est de plus en plus ressentie,  notamment par les jeunes, comme 
quelque chose de dangereux et d' inacceptable. C'est ça qui crée un terreau mauvais, ce 
n'est pas une monarchie. 
 
Nous n'avons pas par lé des problèmes du Moyen-Orient 
 
Le Moyen-Orient ? Moi,  j 'a i  beaucoup apprécié le discours de M. BUSH, le 24 juin.  I l  y a eu 
là un rapprochement important et  vous avez peut-être vu quel les étaient les résolut ions 
pr ises par l 'Union européenne, notamment à l ' in i t iat ive de la présidence danoise, du 
Danemark,  i l  y a quelques jours.  I l  est  tout  à fai t  évident que r ien ne peut just i f ier  le 
terror isme et  que celu i-c i  doi t  être combattu de la façon la plus ferme. I l  n 'y a pas besoin de 
revenir  sur ce point .  Deuxièmement,  i l  est évident que les Palestiniens doivent avoir un 
régime, alors là,  pour le coup, on peut tout de même avoir une influence amicale et 
ferme, un régime qui soit  conforme, je dirai ,  aux exigences de la démocratie,  puisqu'i l  
se fonde sur la démocratie.  Alors je pense qu'on pourrait  imaginer d'avoir pour objectif  
un régime palestinien du type des régimes actuels européens, i ls sont prêts pour cela,  
c'est-à-dire avec un Président élu par le Parlement,  par exemple, mais un pouvoir  exercé 
par un Premier ministre et  un gouvernement s 'appuyant sur une major i té du Parlement.  On 
devrai t  pouvoir  avoir  cet  object i f .  Le problème, c 'est  que pour  ça, semble- t - i l ,  on a décidé 
qu' i l  fa l la i t  des élect ions, encore que maintenant M. SHARON ne veui l le p lus d 'élect ions. I l  
est  certain qu'aujourd'hui ,  s i  on poursuivai t  dans le sens des élect ions, pour l 'é lect ion 
président iel le,  ARAFAT serai t  é lu avec 90 % des voix,  probablement.  Et s ' i l  y a des élect ions 
légis lat ives,  ce seront les extrémistes qui  vont prendre la t rès grande major i té.  Et donc on 
n'aura pas gagné. 
 
Donc, on devrait  s' interroger sur le point de savoir si  l 'on n'aurait  pas intérêt à avoir 
dans le cadre du Parlement actuel  une réforme constitutionnelle qui organiserai t  le 
pouvoir,  avec un Président élu par le Parlement,  ce serait  ARAFAT, et le pouvoir entre 
les mains d'un Premier Ministre,  à désigner,  et  une majorité qui,  me semble-t- i l ,  peut 
exister dans le Parlement palestinien d'aujourd'hui.   
 
C'est  une voie mais,  pour le moment,  je crois qu' i l  n 'y a p lus de voie du tout.  C'est  
évidemment  dangereux. La responsabi l i té essent ie l le,  c 'est  cel le des États-Unis,  
naturel lement,  puisqu' i ls  sont les seuls à pouvoir  avoir  un pet i t  peu d' inf luence sur  les 
autor i tés israél iennes. Le peuple israél ien s 'est  refermé dans la peur en raison des at tentats.  
On peut le comprendre. Quand on pense que, dans ce pays,  les parents maintenant mettent 
leurs enfants dans des écoles di f férentes parce que, s ' i l  y a un at tentat ,  i ls  ne veulent pas 



en perdre deux à la fo is. . .  Alors i ls  se sont refermés. Ce ne sont pas, naturel lement,  des 
condit ions favorables au dia logue. Les Palestiniens sont,  eux, humiliés, misérables et 
Kofi  ANNAN me disait  hier qu'i l  craignait  beaucoup l 'arrivée des épidémies en 
Palestine,  parce qu'on ne peut plus enlever les ordures, on ne peut plus les enlever,  i l  
n'y a pas de nourriture,  l 'eau est de plus en plus polluée. La misère est de plus en plus 
grande et i l  me disait  avant-hier qu'i l  craignait  énormément la naissance d'épidémies et 
qu' i l  avait  alerté les autorités israéliennes en leur disant :  faites attention, s' i l  y a tout 
d'un coup une épidémie, vous serez également menacés, et surtout vous serez 
responsables.  
 
Donc, on est  dans un système, là encore, qui  ne peut pas marcher longtemps. Alors,  nous, 
nous proposons une conférence internat ionale pour essayer au moins de mettre les gens 
autour de la même table,  mais je reconnais qu' i l  n 'y a pas beaucoup d'enthousiasme pour 
cette conférence. L 'Europe peut apporter une aide importante si  le système se débloque 
mais le système ne peut  se débloquer qu'à l ' in i t iat ive des États-Unis.  Et ça pose des 
problèmes aux États-Unis.   
 
Et  on peut a l ler  à Bagdad sans résoudre les problèmes de Jérusalem ? 
 
Cela ne faci l i tera pas les choses parce que, je ne dira is pas peut-être te l lement les 
gouvernements arabes, mais surtout  le peuple arabe, s i  l 'on at taque Bagdad, ne sera pas 
content.  Cela ne faci l i tera pas les choses pour le Moyen-Orient.   
 
Votre minist re,  M. Dominique de VILLEPIN, a la issé ouverte la possibi l i té d 'une at taque 
mi l i ta i re contre Bagdad si  par hasard le Consei l  de sécur i té décide que l ' I raq. . .  
 
Mais toutes les solut ions sont possib les,  je n 'entends pas préjuger.   
 
Même les solut ions mi l i ta i res ? 
 
Rien n'est impossible si  c'est décidé par la communauté internationale, sur la base de 
preuves indiscutables.  Pour le moment,  nous n'avons ni  preuves, ni  décision de la 
Communauté internationale.  Je voudrais a jouter  un dernier point .  Je vous ai  d i t  tout  à 
l 'heure à quel point  je considérais que le problème du monde dans les années qui  v iennent 
c 'est  la lut te contre la pauvreté,  c 'est  la lut te contre la dégradat ion de la p lanète,  c 'est  la 
lut te contre les conf l i ts et  contre les cr ises qui  existent un peu partout dans le monde parce 
que ça, c'est l ' injustice,  ce n'est pas digne des hommes. Mais tout cela,  ça suppose 
également une deuxième exigence sur laquelle j ' insiste beaucoup, c'est le dialogue des 
cultures. Nous al lons faire une nouvel le proposi t ion à l 'UNESCO, qui  je crois pourra être 
adoptée. On ne peut pas s 'enfermer indéf iniment chacun dans sa pet i te tour et  surtout ne 
pas par ler aux autres.  Cela,  ça ne va pas. 
 
Le monde d'aujourd'hui  n 'est  plus comme ça et ,  vous savez,  l 'h istoire des civ i l isat ions 
montre que la lo i  du plus fort  n 'a jamais marché longtemps, jamais.  I l  n 'y a pas d'exemple 
depuis les or ig ines de la c iv i l isat ion organisée.  
 
En revanche, le dialogue des cultures, des civi l isations, le respect de l 'autre sont sans 
aucun doute un moyen de régler les problèmes, qui n'est pas eff icace à cent pour cent 
mais en tous les cas plus naturel.   
Nous sommes dans une si tuat ion aujourd'hui  où le dialogue n'existe plus.  On trai te les gens 
très mal.  Par exemple, dire que tous les musulmans sont des terror istes,  c 'est  n ' importe 
quoi ,  et  c 'est  excessivement dangereux. I l  faut  retrouver les voies d 'un dialogue des 
cul tures,  des civ i l isat ions. Par ler.  On a tous des choses à apprendre des autres,  tous.  
 
 
Et  la France a un rôle t rès important dans ce domaine. Même en Afghanistan, la France a 
réouvert  le dialogue cul turel  
 
 
Nous avons un dialogue culturel avec les Afghans depuis 150 ans.  
 
 
Merci  beaucoup, M. le Président.  
C'est  moi qui  vous remercie.   
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